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LES ÉVÉNEMENTS 
Les chasseurs de maroquins ! 

Le rôle de M. de Monzie d'après 
le Temps Mais le Tigre sera 
présent aujourd'hui ! — Nou-
velle manœuvre pour sauver 
Guillaume. — La grève du 21 
était préparée par Berlin. Le 
« Vorwserts » l'affirme. — Les 
événements de Russie. Le té-
moignage d'un socialiste russe 
qui sort des prisons de Lénine. 
Les chasseurs de maroquins en 

sont pour leurs frais. Ils avaient or-
ganisé une manœuvre habile pour 
renverser le Cabinet et ils pensaient 
avoir réussi. Le Tigre leur a montré 
leur illusion ! 

Il faut citer, ici, l'opinion du 
Temps. Elle est intéressante : 

Commentant l'attaque des socialis-
tes contre M. Boret, notre confrère 
poursuit ainsi : 

Brusquement, un orateur, M. de 
Monzie, met de côté M. Boret, seul 
visé. Il critique d'autres ministres 
chargés d'autres problèmes écono-
miques. Et tout de suite se dessine 
tout un plan concerté. Concerté : les 
socialistes ne vont plus intervenir, 
ils se taisent. D'autres orateurs 
entrent en lice. Et c'est — sans que 
les ministres visés aient été prévenus, 
sans qu'il y ait le plus petit texte écrit 
d'interpellation nouvelle passé à la 
présidence — toute la politique « éco-
nomique M du gouvernement qui est 
soudainement mise en cause. Courte 
passe d'armes d'ailleurs : Il faut 
brusquer l'opération. Elle ne peut 
réussir que si elle est faite à l'impro-
viste. On vote. L'ordre du jour de 
défiance, dirigé contre M. Boret, qui 
l'a repoussé, est adopté à une faible 
majorité de 14 voix. 

L'ordre du jour était volontaire-
ment obscur pour atteindre le but 
poursuivi. Notre confrère poursuit, 
impitoyable : 

L'ordre du jour de M. Augagneur adopté 
par une faible majorité, s'appuie sur deux 
laits tout au moins douteux. Depuis l'ar-
mistice, la vie aurait diminué de moitié en 
Belgique, d'un quart en Angleterre. Nulle 
justification ou à peine de ces prétendues 
ventés statistiques. La vie aurait, par con-
tre, doublé en France. Et de ces deux pré-
misses inexactes, l'ordre du jour tire cette 
déduction arbitraire que c'est aux résultats 
— a ces résultats — que doit se juger « la 
politique économique » du gouvernement. 

Est-ce sérieux? Est-ce sur des vérités 
hasardeuses, dans des débats brusqués, 
en( 1 absence du chef du gouvernement — 
qu on n'a pas averti — qu'un ministère 
dont le chef glorieux a droit au moins à 
quelques égards de ceux-là même qui lui 
relussent leur confiance, peut être atteint 
par la rencontre de socialistes, ses adver-
saires permanents, et de quelques coali-
ses, ses adversaires occasionnels ? 

Au lendemain des «heures divines » du 
U juillet, à la veille d'un 21 juillet qui s'an-
nonçait tout chargé de menaces ou d'ora-
ges, au moment où la France veut et doit 
travailler, le pays serait resté saisi de 
stupeur si, par un coup de Jarnac, le mi-
nistère avait pu être touché. Non; il y a 
eu des interpellations sur l'administration 
<ie M. Boret, la politique économique du 
ministère du ravitaillement a été condam-
née. Il n'y a qu'un ministre de moins. 

I Nos députés n'osent pas s'attaquer 
a M, Clemenceau en face, ils espé-
raient l'avoir par « un coup de Jar-
nac ». M. Briand, dit la « Démocra-
tie Nouvelle » a marché dans la com-
binai son. 

Mais le Tigre sera là aujourd'hui. 
• Briand et M. de Monzie pourront 

se mettre à portée de ses griffes. 
L oseront-ils ? 

*** 

m
Le& Allemands tentent une suprê-

me manœuvre pour sauver leur Kai-
ser. H s font publier une lettre que 
Guillaume aurait écrite au chancelier 
!e 28 juillet 1914. 

L'empereur se déclarait satisfait de 
ja réponse de la Serbie à l'ultima-
tum ce qui ne l'empêchait pas de 
lormuler un ultimatum nouveau : il 
ne voulait d'aucun tiers pour régler 
Je QJfférend ; l'affaire devait se passer 
«ntre la Serbie, l'Autriche et l'Alle-
magne ! I] voulait « la paix à sa ma-
nière ». ^ 

Même si- cette lettre a vraiment 
existé, on ne saisit pas en quoi elle 
innocenterait le Bandit. 

H' est possible que Guillaume ait 
voulu se préparer un alibi devant la 
Postérité, mais elle rappelle trop les 
musses dépêches relatives au bom-
bardement de nos' avions, — avant la 
déclaration de guerre ! — pour ne 
Pas apparaître comme un mensonge 
patent. 

Les Boches peuvent sortir toutes 
les lettres qu'ils voudront, ilis n'inno-
centeront pas le Kaiser, ils ne l'em-

■ Pécheront pas d'être jugé à Londres 

comme le plus g rand criminel de 
l'humanité. 

A 
La grève des 20-21 n'a pas eu lieu. 

Il faut féliciter le pays d'avoir témoi-
gné de sa violiente opposition à une 
manifestation désastreuse pour la 
France. Cette opposition n'a pas été 
sans influencer les dirigeants de la 
C. G. T. qui ont eu la sagesse, au der-
nier moment, de reculer devant une 
terrible responsabildté. 

Aussi bien, cette grève ne pouvait 
profiter qu'à nos ennemis. Le « Vor-
wserts » le reconnaissait en toutes 
lettres ; il engageait les ouvriers 
allemands « à venir en aide aux 
prolétariats de l'Entente dans leur 
action contre la paix qui a été impo-
sée à l'Allemagne ». L'organe boche 
aillait plus loin, il affirmait que la 
grève projetée était l'œuvre du gou-
vernement berlinois oui veut, par 
tous les moyens, arriver à une révi-
sion du traité. Les Boches sont dans 
leur rôle. Ce sont les extrémistes 
français qui ne faisaient pas leur 
devoir en poussant le prolétariat à 
arrêter pendant 24 heures la pro-
duction nationale, ce qui aurait eu 
pour résultat d'accroître encore les 
difficultés de la vie. 

Au premier moment, les syndicats 
n'ont pas vu clairement la manœu-
vre, mais peu à peu les yeux se sont 
ouverts et les ouvriers, français 
avant tout, se sont refusés à jouer le 
rôle que leur réservait le gouver-
nement de Berlin. C'était l'échec pour 
la C. G. T. Elle a donc sagement... 
ajourné la manifestation. 

Mais les dirigeants du parti socia-
liste n'ont pas renoncé à " plaider la 
cause des assassins de nos fils. 

On en a une preuve nouvelle dans 
le fait que rapporte « l'Informateur 
Civique » : 

La Fédération du département du 
Nord du parti socialiste s'est réunie 
à Lille pour examiner l'attitude que 
le parti et ses représentants à la 
Chambre doivent observer à l'égard 
de la ratification du Traité de paix. 

Un ordre du jour, soutenu par M. 
Inghels, député, longtemps déporté 
en Allemagne, et tendant au vote de 
ratification a obtenu 41 voix. 

Une motion présentée par M. Le-
bas, maire de Boubaix, et tendant à 
un vote d'abstention, sauf pour le 
cas où la ratification risquerait d'être 
compromise à la Chambre, a obtenu 
81 voix. 

Une troisième motion, présentée 
par un groupe de jeunes militants, et 
tendant au refus de la ratification, a 
obtenu 73 voix. 

Quel symbole du déchirement et 
de la déviation de ce malheureux 
parti ! 

41 voix pour les Français qui, 
comme Inghels, se souviennent ; 73 
voix pour les bolcheviks, qui, n'ayant 
rien appris, n'ont rien retenu ; 83 
pour les politiciens qui s'abstiennent 
et attendent ! 

Le courage, la démence, la lâcheté 
en présence ! 

Courage aux courageux ! conclut 
notre confrère, la démence et la lâ-
cheté finiront par être vaincues ! 

*** 
La C. G. T. poursuivait plusieurs 

buts en proclamant la grève de 24 : 
Diminution du coût de la vie, démo-
bilisation, amnistie, arrêt du mouve-
ment contre le Bolichevisme. 

Ce n'est pas la grève, mais un tra-
vail intense qui fera fléchir le coût 
de la vie. 

La démobilisation se poursuit. Elle 
eût été simplement retardée par l'em-
bouteillement des gares, suite de la 
grève. 

L'amnistie interviendra à coup sûr. 
C'est un règle toujours observée après 
les grands événements. 

Bestent les événements de Bussie. 
Nos extrémistes veulent faire de la 

France, du Monde, un paradis terres-
tre copié sur le doux régime de Lé-
nine ! 

Or, tous les Russes révolutionnai-
res d'avant guerre, tous ceux qui fu-
rent bannis ou exilés par le Tsar 
pour leurs opinions socialistes affir-
ment que le régime sous lequel som-
bre leur pays est le plus odieux des 
régimes tyranniques. 

Aux opinions déjà exprimées s'en 
ajoute une d'une singulière portée. 
Elle émane de M. Grégoire' Alexinsky, 
membre du Comité central d'Edenst-
vo (fraction marxiste du parti social-
démocrate ouvrier en Russie), mem-
bre du parti socialiste français, délé-
gué au congrès international de Bâle 
et ancien député bolcheviste à la 
Douma. 

On ne peut pas objecter que ce 
Bussie parle d'une chose qu'il ignore, 
puisqu'il sort des prisons bolchevis-
tes où il a été maltraité pendant neuf 
mois. 
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Accouru en Russie au moment de 
la Révolution, il comprit bien vite le 
rôle odieux de Lénine. Il le dénonça 
et... fut arrêté ! Sorti de prison il put 
fuir et franchir la frontière. Il vient 
chez nous porteur de pleins pou-
voirs de « l'Union de la Renaissance 
de la Russie » qui représente toutes 
les organisations de gauche, démo-
crates et socialistes. 

Or M. Alexinsky est très net. Le 
régime bolchevik à détruit la vie na-
tionale, ruiné le pays, supprimé tou-
tes les libertés civiles et politiques. 
Lénine accomplit une œuvre pire que 
la plus mauvaise faite par le plus 
mauvais de tous les tsars. 

« Au nom des ouvriers russes af-
famés et torturés par le gouverne-
ment réactionnaire de Lénine, a dit 
M. Alexinsky en arrivant à Copenha-
gue, je prie les socialistes étrangers 
de ne pasi entraver notre lutte pour 
la libération de la Russie et le salut 
de ses masses laborieuses. » 

Cet appel n'est pas entendu chez 
nous par les extrémistes qui veulent 
être mieux renseignés, sur les événe-
ments d'Orient, que les socialistes 
russes qui ont fui le joug de Lé-
nine !,.. 

Arrivé en France, M. Alexinsky a 
exprimé son ahurissement de voir les 
événements de son pays aussi mal 
connus. Il fait .un effort louable 
pour mettre les choses au point. 

Comme conclusion à l'appel qu'il 
adresse aux, ouvriers français il dit : 

Camarades français ! Sachez que, sous 
son faux titre communiste, le régime bol-
cheviste n'est, en réalité, qu'une continua-
tion du régime autocrate et que la Russie 
nouvelle ne veut plus, ni la restauration de 
l'autocratie de Romanof, ni le triomphe de 
l'autocratie de Lénine. Nous voulons une 
patrie régénérée, libre et civilisée. Au nom 
de cette patrie, nous vous prions seule 
ment de ne pas entraver notre lutte contre 
le bolchevisme, qui sera vaincu dans un 
bref délai par les armées populaires, le 
pressant de tous côtés. 

C'est au nom de la Liberté et du Socia-
lisme que je vous adresse cet appel, et je 
veux espérer que vous l'entendrez. 

Quel est le socialiste français SIN-
CÈRE qui peut se refuser d'entendre 
lfappel d'un socialiste russe indiscuté 
qui arrive, chez nous, les mains plei-
nes de preuves de l'infamie de Lé-
nine ?... 

A. C. 

Germain-en-Laye, où il a communi-
qué au chancelier Renner le complé-
ment du traité avec l'Autriche. 

Les frontières entre l'Autriche, la 
Hongrie et la Tchéco-Slavie ont été 
modifiées de façon à englober dans 
les limites de l'Autriche des territoi-
res habités par des populations de 
langue allemande. 

L'effectif de l'armée autrichienne 
ne dépassera pas 30.000 hommes et 
l'Autriche devra réparer les pertes et 
dommages subis par les gouverne-
ments italiens, serbes, roumains. 

Dix jours lui sont accordés pour 
répondre. 

L'Autriche demande plus de 
dix jours pour répondre 
En recevant le projet complet du 

traité de paix des mains de M. Dutas-
ta, M. Renner a' fait remarquer que 
le délai de dix jours qui lui était ac-
cordé lui paraissait insuffisant, étant 
donné qu'il ne disposait pas des mê-
mes moyens d'organisation et de 
transmission que là délégation alle-
mande à Versailles. 

Extradition d'un 
officier allemand 

Le « Berliner Tageblatt » apprend 
de Cologne que le gouvernement fran-
çaisi demandera sous peu l'extradition 
du lieutenant Simons, qui provoqua 
l'incendie des drapeaux, français de-
vant le monument de Frédéric-Guil-
laume. 

INFORMATIONS 
Le Président de la 

République à Bruxelles 
Répondant au désir exprimé par le 

roi des Belges, le Président de la Ré-
publique a accepté l'invitation qui lui 
a été faite et a tenu à ce que sa pre.-
mière visite à l'étranger, après la si-
gnature de la paix, fût consacrée à la 
Belgique. 

Le Président de la République, ac-
compagné par Mme Raymond Poin-
caré, que le roi et la reine ont invitée 
à venir en Belgique, a quitté Paris 
lundi matin, à 10 h. 25, pour se ren-
dre à Rruxelles. 

Four une alliance 
franco-belge 

La Ligue des patriotes présentera 
une Adresse à M, Poincaré, dans la-
quelle elle forme le vœu que, puisque 
la France et la Belgique sont appe-
lées à monter ensemble la garde sur 
le Bhin et à veiller pour là paix du 
monde, l'amitié franco-belge prenne 
la forme d'une alliance militaire et 
d'une entente économique. 

Les fêtes de Londres 
Les fêtes de la victoire organisées 

à Londres ont eu lieu au milieu d'un 
enthousiasme indescriptible. Foch et 
les- soldats français ont été l'objet de 
chaleureuses ovations. 

Le maréchal Foch, 
citoyen de Londres 

Les journaux annoncent que lie ma-
réchal Foch a consenti à accepter le 
droit de cité à Londres. Il est rentré 
en France lundi, maisi il a fait 
cette promesse au lord maire : 

« Je serait de retour pour la céré-
monie du 30 juillet. » 

C'est à cette date que le droit de 
cité lui sera conféré. Une épée d'hon-
neur lui sera présentée. 

Le traité de paix 
avec l'Autriche 

Ainsi que nous l'annonçait diman-
che un télégramme que nous avons 
fait . afficher sur les Boulevards, M. 
Dutasta, secrétaire général de la con-
férence de la paix, s'est rendu di-
manche à la fin de la' matinée à Saint-

Polonais et Lithuaniens 
attaquent les bolcheviks 

Suivant des informations parve-
nues de Riga, les forces lithuanien-
nes, commençant leur offensive sur 
la Duna, ont percé le front bolche-
viste et pris Liewenhôf. Quelques dé-
tachements se seraient même avancés 
jusqu'à Dunabourg, mais auraient dû 
se replier. 

Les bolcheviks, pourvus de trains 
blindés et d'auto-mitraillëùses, ont 
résisté désespérément. 

Un effet de grève 
Cinq cents vapeurs sont retenus 

dans le port de New-York du fait de 
la grève des gens de mer. Le long de 
la côte de l'Atlantique, sept cents na-
vires se trouvent dans la même situa-
tion. Des navires en nombre toujours 
croissant ne peuvent être chargés ou 
déchargés ; il s'ensuit que desi monta-
gnes de marchandises, dont beaucoup 
sont sujettes à se détériorer, s'entas-
sent sur les quais. 

Voilà comment la grève de protes-
tation contre la vie chère aura pour 
effet de la rendre plus chère encore. 

LE COMPLOT 
CONTRE CLEMENCEAU 

Paris, 20 juillet 1919 
Mon cher Rédacteur, 

Deux mots seulement. Car le temps me 
manque. Comme je le faisais prévoir ces 
jours-ci," le complot contre Clemenceau a 
eu un premier résultat : La Chambre a 
renversé Boret, ministre du ravitaillement 
qui, depuis quelque temps, était devenu 
assez impopulaire. Mais derrière Boret, 
les conspirateurs visaient Clemenceau 
lui-même, qu'ils n'osent pas attaquer en 
face et qui les attaquera mardi. 

Vous ne vous étonnerez pas, sans doute, 
de voir que votre député de Monzie était 
« de mèche » avec les conjurés. Quand il 
y a quelque « coup de Jarnac » (selon l'ex-
pression du Temps) à porter à un homme 
qui a sauvé la France, on peut être sûr 
que de Monzie est tout prêt. 

Vous lirez dans Paris-Midi l'article de 
tête d'un vieux radical, Albert Milhaud, 
candidat des radicaux dans l'Hérault en 
1913. Il éclairera vos lecteurs radicaux 
que l'interpellation sur le Vatican a mis 
sans doute en méfiance. Il éclairera aussi 
vos lecteurs modérés. Joignez-y les appré-
ciations du Temps. Pour moi, je n'ajoute-
rai que deux lignes : L'affaire avait été 
montée dans une réunion de nuit, et Briand 
en était. Ce louche personnage — qui a 
votépourMayeraset Longuet ! — a, depuis 
deux mois partie liée avec le Malin, dont 
le rédacteur de Jouvenel, jadis chef de ca-
binet de son ami de Monzie, n'a pas encore 
pardonné à Clemenceau et à Jeanneney de 
l'avoir envoyé pendant quelques jours 
dans les tranchées, au lieu de le garder à 
l'arrière. 

Bien cordialement, 
D.-A. F. 

21 juillet, 
La manœuvre contre Clemenceau était 

très bien combinée : 
1° Pousser les ouvriers, les cheminots à 

faire grève le 21, à paralyser ainsi la vie 
économique du pays et à retarder la démo-
bilisation; 

2° en même temps attaquer un ministre 
impopulaire sur la question de la cherté de 
la vie pour que sa chute entraîne Clemen-
ceau. 

Ce coup de Jarnac était préparé par une 
campagne de presse : Le Matin qui a des 
rancunes personnelles à assouvir ; ['Œuvre 
d'Hennessy, à qui Clemenceau a refusé un 
portefeuille ; l'Avenir de Chaumet, à qui 
Clemenceau a refusé un sous-secrétariat; 
l'Eclair, propriété du professeur Werthei-
mer. Toute celle presse qui vit d'affaires 
essaie depuis quelques semaines de ruiner 
la popularité de Clemenceau. On sait, par 
l'exemple de Bolo, le mal que peut faire un 
journal et la façon dont un journal peut 
être dirigé. Ici, ces journaux travaillè-
rent avec une touchante harmonie, de 
concert avec les révolutionnaires, à ren-
verser le Père la Victoire. Qui les pousse? 
Inutile de chercher : On veut à tout prix 
sauver Caillaux, même au prix d'une grève, 
même aux prix de l'émeute. Seulement, 
cette fois, les grévistes n'ont pas voulu 
marcher pour permettre à quelques politi-
ciens de ramasser un portefeuille dans la 
boue, peut-être dans le sang. 

D.-A. F. 
-—>m<— 

Voici l'article de Paris-Midi dont parle 
notre distingué collaborateur : 

Entre deux batailles 
La bataille contre 'le ministère conti-

nue. 
M. Boret a disparu, M. Noulens le rem-

place, mais l'apaisement parlementaire ne 
se fera pas. 

L'opposition entend changer la politique 
générale. Elle veut-renverser la vapeur. La 
politique de M. Clemenceau ne lui convient 
pas. 

Cependant étant connue, définie, expéri-
mentée et considérée comme génératrice 
de la Victoire, cette politique est acclamée 
par la Nation. A ia place que veut-on 
mettre ? L'opinion ne le comprend pas, et 
ce ne sont pas les attaques parallèles 
contre M. Clemenceau, des partisans et des 
adversaires de la rive gauche du Rhin, des 
partisans et des adversaires du traité de 
paix qui éclaircissent le débat. 

Le public sent obscurément que derrière 
la façade des interpellations se déroule le 
mystère de petits drames dont n'apparais-
sent nettement ni le sens ni* la portée. 

D'un côté Clemenceau, de l'autre l'incon-
nu. 

En somme, de quoi s'agit-il ? D'ajourner 
les élections ? De préparer des listes com-
munes entre adversaires du Père la Vic-
toire ? Il faudra bien que l'opposition com-
batte en plaine, derrière ses chefs et 
fournisse aux électeurs les explications 
qu'elle lui doit. Depuis le vote du scrutin 
de liste, la période électorale est virtuelle-
ment ouverte. 

«Le pays serait resté saisi de stupeur si, 
par un coup de Jarnac, le ministère avait 
pu être touché. » Ainsi s'exprimait le 
Temps hier, et l'on ne saurait mieux 
dire. 

Clemenceau a- pris le pouvoir après que 
l'opposition eut rejeté MM. Viviani, Briand, 
Ribotet Painlevé. Contre ces quatre Prési-
dents du Conseil cette opposition s'est 
acharnée. Elle les a usés. Elle renouvelle 
son jeu, comme poussée par une vésanie 
congénitale d'antigouvernementalisme. 

La Nation, qui aspire à la continuité dans 
le pouvoir, qui entend concilier le système 
représentatif avec l'esprit de suite, se 
sépare, chaque jour un peu plus des oppo-
santssystématiques.Leur tempéramentn'est 
pas de son goût. 

Beaucoup de ces messieurs du Palais-
Bourbon ne le comprennent pas. Il leur 
faudra, pour .s'en convaincre, une mésa-
venture personnelle. 

Ils s'imaginent conjurer le mauvais sort 
en changeant, les hôtes des palais natio-
naux. Hélas 1 la garde qui veille aux barriè-
res du Louvre serait impuissante à les 
préserver. 

L'avenir n'est pas aux foux, mais aux 

Alber MILHAUD. 

A 
De son côté, la Dépêche du 21 juillet con-

sacre, en it» page, à notre député, un 
article particulièrement sévère. 

Cet homme finira par faire vide total 
autour de lui !!! 

Le calcul boche 

Par habitude L. 

Tandis que les Roches s'efforcent 
de jeter le trouble dans les milieux 
ouvriers alliés, ils s'organisent pour 
nous envahir. Voici l'information "que 
publient les journaux espagnols : 

« Des informations particulières de 
« Berlin annoncent que de nombreuses 
« sociétés ouvrières allemandes se sont 
« engagées à travailler onze heures par 
« jour' avec les salaires d'avant-guerre, 
« pour envahir le plus tôt possible tous • 
« les marchés du monde, avec des pro-
« duits d'un bon marché tel que toute 
« concurrence avec eux sera impossi-
« ble. 

« De grandes quantités de machines 
« allemandes commencent à arriver aux 
« frontières suisses et italiennes, dispo-
« sées à envahir tous les marchés de 
« l'Entente. » 

Allons nous nous laisser juguler 
par les assassins de nos fils ?'... 

La feuille de M. de Monzie, du 
« Moussu » comme disent les chers 
amis, publie les lignes suivantes : 

« L. R., toujours à l'affût des nou-
velles, ayant appris que l'administra-
tion du département avait envoyé des 
camions à Bordeaux en vue de pro-
curer, coûte que coûte, quelque peu 
de sucre aux populations du Lot, 
conseillait, le 9 juillet, d'utiliser ce 
moyen de transport. Lisez bien : le 
9 juillet. Or, les camions étaient par-
tis le 3 et étaient rentrés à Cahors 
le 6. 

« L. B. est arrivé, comme à l'or-
dinaire en retard, histoire de n'en 
pas perdre l'habitude. » 

Il n'est pas malin de percer l'ano-
nymat de ce filet ; ça, c'est l'œuvre 
d'un officiel ponctuel, d'un préfecto-
ral qui, peu ou prou touche au bu-
reau permanent, au ravitaillement, ou 
au service d'autobus ! 

L'exactitude est, dit-on, la polites-
se des rois ; or, comme tous ceux qui 
commandent dans l'Administration — 
avec un grand A— agissent en pe-
tits rois, font, défont, refont à leur 
guise, ils ont au moins la qualité re-
connue aux grands rois de la vieille 
époque : l'exactitude. C'est bien le 
moins; qu'ils aient celle-là, et qu'ils 
nous le fassent sentir. 

Car nons^ hélas ! nous ne sommes 
ni roi, ni prince, pas même « de », 
« von » ou « van » ! 

Notre habitude est d'arriver en re-
tard, comme les wagons de charbon 
qu de sucre ; c'est vrai : la princesse 
n'a pas encore daigné mettre à no-
tre disposition le plus méchant des 
tacots automobiles dont disposent les 
entrepreneurs d'autobus ! Et puis, 
nous n'avons pas à être présent dans 
les antichambres des puissants ni à 
assister à leur coucher, à leur réveil... 

A 
Donc, le 9 juillet nous avons indi-

qué que pour remédier à la pénurie 
du sucre, il suffisait d'inviter les en-
trepreneurs de camionsi-automobiles à 
aller à Bordeaux chercher les stocks 
nécessaires à la consommation 
normale des Cadurciens et des Lo-
tois ! 

A cette date les camions étaient re-
venus de Bordeaux ! Chargés de 
quoi ? De sucre ? C'est encore vrai. 
Mais le 6 juillet, les Cadurciens ne se 
sont guère aperçus que les stocks 
fussent bien importants, car les épi-
ciers qui devaient toucher 200 kilos 
au moins de sucre, en touchèrent à 
peine 50 ! 

Les Cadurciens purent en prendre 
une demi-livre, même un quart de 
livre, par famillie, — sauf les privi-
légiés ! 

Les camions-automobiles arrivés le 
6, auraient dû repartir le 9 et le jour 
du 14 juillet, bon nombre de Cadur-
ciens auraient pu sucrer leur café. 

Si les wagons étaient « repartis » 
le 9, ils pouvaient être de retour le 
12 et une nouvelle distribution aurait 
pu avoir lieu : dans tous lies cas, 
cette distribution aurait empêché la 
mise en vente de sucre blanc cris-
tallisé d'Amérique à 5 francs le kilo, 
— mise en vente qui n'a eu lieu qu'en 
raison de la Dénurie de sucre du ra-
vitaillement qui est en abondance re-
lative à Bordeaux. 

Car, s'il en est qui ont pâtés, con-
fitures, sucre à discrétion ; si dans 
les salons des nouveaux riches où fré-
quente le dessus du panier démocra-
tique local il ne manque rien de ce 
qui rend la vie bonne, agréable, 
joyeuse, l'immense majorité de la 
population se serre la ceinture et igno-
re les1 douceurs dont nos rois, nos pe-
tits princes, les « de « von » ou 
« van » ne sont pas privés. 

Nous arrivons en retard pour ne 
pas en perdre l'habitude : oui, oui, 
c'est vrai, mais tout en baguenaudant 
lie long de notre chemin, nous finis-
sons par arriver avant les wagons 
disparus, volés, garnis de denrées, et 
surtout bien avant certains deux wa-
gons qui auraient pu rapporter de 
Bordeaux du sucre aux lieu et place 
des camions-automobiltes. 

Jeudi, nous parlerons de ces deux 
wagons. Nous parions que, sans nous 
presser, comme par habitude, nous 
arriverons avant eux, tout au moins, 
avant le wagon charbonnier I, numé-
ro 13967 !! 

L. B. 
^——>H< —— 

Rectification de vote 
h'Officiel du 18 publie la rectifica-

tion de vote suivante : 
Sur l'amendement de M. Bous-

senot, à l'article 1er du projet de loi 
concernant des nominations dans la 
Légion d'honneur pour services ex-



ceptionnels rendus au titre civil au 
cours de la guerre : M. Bécays décla-
re qu'il a été porté par erreur comme 
ayant voté « pour » et qu'en réalité 
il avait voté « contre ». 

L'amendement de M. Boussenot 
tendait à supprimer les mots « du ra-
vitaillement » dans le libellé « mi-
nistère de l'agriculture et du ravitail-
lement » au sujet du projet accor-
dant des croix de la Légion d'honneur 
aux fonctionnaires de l'agriculture 
et du ravitaillement. 

Légion d'honneur 
Dans le tableau spécial de la Lé-

gion d'honneur, au titre de la marine, 
nous relevons les noms de nos com-
patriotes MM. Perot et Jarry, lieute-
nants de vaisseau, promus au grade 
de chevalier de la Légion d'honneur. 

M. Perot est le fils de l'ancien chef 
de bataillon du V et M. Jarry, le fils 
de notre excellent confrère du Télé-
gramme. 

Tous deux sont anciens élèves du 
lycée Gambetta. * 

Nous adressons aux jeunes légion-
naires nos vives félicitations. 

L'Officiel publie les nominations 
posthumes au grade de chevalier de 
la Légion d'honneur des officiers du 
7e dont les noms suivent : 

Pour chevalier: 
Emery (Henri-Eugène), lieutenant (ré-

serve) à la compagnie hors rang du 7e 
régiment d'infanterie : officier chargé des 
liaisons. A toujours accompli ses fonc-
tions avec le plus grand dévouement. A 
trouvé une mort glorieuse, le 19 juillet 
1918, sur la Marne en assurant son ser-
vice. A été cité. 

Citation à l'ordre de l'armée 
Nous relevons la citation à li'ordre 

de l'armée suivante dont a été l'objet 
M. Monjoual (Jean-Marie-Raymond), 
sous-lieutenant à la 10e compagnie du 
7' rég. d'infanterie. Elite est ainsi 
conçue : 

Officier courageux et dévoué. A été 
blessé le 24 avril 1918, en défendant 
héroïquement le cimetière de Hangard-en-
Santerre. Deux blessures antérieures. Une 
citation. 

Nos félicitations au vaillant of-
ficier. 

Citation posthume 
L'Officiel publie les citations pos-

thumes suivantes à l'ordre" de l'ar-
mée : 

Decap Henri-Jean-Joseph, capitaine com-
mandant par intérim le 1« bataillon du 
7e rég. d'infanterie: officier très brave 
ayant toujours fait preuve des plus belles 
qualités militaires. Mortellement frappé, 
le 29 août 1916, à Régnieuville, en visitant 
le secteur de son bataillon. 

Rouvière Ernest-Arthur, lieutenant à la 
3e compagnie du 7° rég. d'infanterie : bril-
lant officier. A trouvé une mort glorieuse, 
le 19 septembre 1915, à la Harasée au 
cours d'une violente attaque allemande. 
Une citation antérieure. 

Médailles d'honneur 
Des médailles d'honneur ont été 

décernées dans le Lot aux canton-
niers de l'Etat dont les noms suivent : 

MM. Borie (Jean) cantonnier à Lu-
gagnac, 31 ans de services ; Brassac 
(Pierre) cantonnier au Montât, 32 
ans de services ; Delbreil (Julien) 
cantonnier à La»ardelle, 37 ans de 
services ; Labarrière (François) éclu-
sier à Cahors, 31 ans de services, Ro-
ques (Etienne) cantonnier à St-Cha-
marand, 31 ans de services. Nos féli-
citations. 

Compatriote 
Notre compatriote, M. le docteur 

Pigot, ancien élève du lycée Gambet-
ta, inspecteur des services de l'Assis-
tance publique en Indre-et-Loire, est 
nommé chevalier de la Légion d'hon-
neur. 

Nous adressons à notre excellent 
compatriote nos sincères félicitations. 

Ancienneté 
Le rang d'ancienneté de M. Desva-

lois:, sous-lieutenant au 7" d'infante-
rie est fixé au 24 mai 1917. 

Promotions 
M. Desvalois, sous-lieutenant au 7e 

est promu au grade de lieutenant. 
.M- Nitot, sous-lieutenant au 7e est 

promu lieutenant à titre temporaire. 

Gendarmerie 
MM. Gascou, Sicard, anciens mili-

taires de la gendarmerie sont réadmis 
dans l'arme, au titre actif, comme 
gendarmes et affectés à la 17e légion. 

,——>m< 

La question du sucre 
En réponse à notre filet relatif à la 

question du sucre, nous recevons de 
M. Besombes, épicier, la lettre sui-
vante : I i 

Mou sieur, 
En présence de la pénurie persistante 

du sucre fourni par le ravitaillement, et 
pour être agréable à quelques clients qui 
m'avaient instamment demandé de leur 
en procurer à n'importe quel prix, j'ai cru 
devoir demander comme en font foi les 
lettres et le récépissé joints en communi-
cation, du sucre de provenance étrangère, 
à M. Roger fils, courtier à Narbonne, au 
prix de 4 fr. 50 le kilo pris à Narbonne. 

Dans l'après-midi de jeudi, j'en ai livré 
quelques kilos à la consommation et 
devant les réflexions malveillantes de 
quelques personnes, j'ai suspendu immé-
diatement la vente et cédé cette marchan-
dise au commerce et à l'industrie. 

Je vous prie de remarquer que dans 
toutes les villes du midi on vend aussi du 
sucre à 5 fr. et plus le kilo pour le plus 
grand plaisir des consommateurs qui 
trouvent que le ravitaillement les tient 
par trop à la portion congrue ! 

En outre il vous sera facile de constater 
que je ne prenais qu'un bénéfice fort 
modeste étant donné le prix élevé du 
transport et le déchet de route. De plus 
ces sacs sont livrés brut pour net. 

A 
Dans notre entrefilet de dimanche, 

relatant les doléancesl de la population 
au sujet de la pénurie et de la haus-
se du sucre, nous indiquions que le 
meilleur moyen de calmer ces doléan-
ces était d'informer nettement le pu-
blic de la provenance du sucre mis 
en vente : sucre commercial ou sucre 
du ravitaillement. 

M. Besombes nous communique, en 
effet, la facture et la lettre de voitu-
re qui prouvent que le sucre cristalli-
sé d'Amérique mis: par lui en vente 
arrive de Narbonne au prix de 4 fr. 50 
le kilo. 

Nous donnons acte à M. Besombes 
des pièces qu'il nous a adressées et 
qui paraissent bien justifier sa 
loyauté. 

Il appartient tout simplement au 
ravitaillement de se débrouiller pour 
faire venir du sucre en quantité suf-
fisante et au prix de la taxe. 

Qu'on donne d'abord la ration né 
cessaire à chacun ! 

L. B. .—-—«—.—■ 

A l'instruction 
On se souvient qu'au mois d'avril 

dernier, M. Bouscat, vieillard de 77 
ans, ancien maire de Villesèque, fut 
l'objet d'Une agression de la part de 
Mélanie Bonnemort, son ancienne 
servante, qui, orofitant du profond 
sommeil de celui-ci, l'assaillit avec 
une hachette et lui fit des blessures 

L'instruction de cette affaire vient 
d'être clôturée, et Mélanie Bonne-
mort vient d'être envoyée en police 
correctionnelle. 

-— Une nomade de vingt ans, Marie 
Pelletier, vient de bénéficier d'une or 
donnance de non-lieu. On instruisait 
contre elle du chef de vol, mais l'en 
quête n'a point révélé des charges 
suffisantes de sa culpabilité. 

— Par contre, le sieur Riva, qui 
est poursuivi pour défaut de carnet 
anthropométrique, est renvoyé en 
police correctionnelle. 

Brevet Elémentaire 
Le résultat de l'écrit du B. E. de 

J. F. sera donné ce soir. Trop tard 
pour notre numéro de ce jour. 

La démobilisation 
U se confirme que la démobilisation 

s de la classe 1908, commencée ce ma-
[ tin, pourra s'effectuer plus rapide-
j ment qu'il n'avait été prévu- Du fait 
I de majorations accordées en faveur 
j de plusieurs catégories de soldats, 
j l'effectif présent sous les drapeaux 
( de la classe 1908 se trouve déjà fort 
i réduit. Mais il est renforcé par les 
f bénéficiaires des: majorations des plus I jeunes classes. 
| De toute façon, il est à croire qu'on 

pourra arriver à démobiliser les 
classes plus jeunes en six jours, d'au-
tant plus facilement, d'ailleurs, que 
plus on se rapprochera des classes de 

| l'armée active et moins il y aura à 
S comDter de majorations pour raisons 
' de famille. 
| ..., , 

AVIS 
Par décision ministérielle du 15 

juillet, les militaires des classes 1917 
et plus anciennes, appartenant à 
l'A. C., aux troupes françaises du Le-
vant, à une formation de l'Afrique 
du Nord, du Maroc, de Mourmanie, de 
Sibérie, aux garnisons des colonies ou 
à une mission à l'étranger, qui se 
trouveraient en France en permission 
ou en congé de convalescence, et qui 
y ont leur résidence ne rejoindront 
plus, désormais leur formation. 

A l'issue de leur permission, ils se-
ront envoyés par les soins des ré-
gions' sur les dépôts démobilisateurs, 
auxquels1 ils doivent être rattachés. 

Marché du travail 
L'Officiel publie la situation du 

marché du travail dans le Lot du 7 
au 12 juillet 1919. 

Nombre de placements : 12 hom-
mes et 9 femmes. 

Demandes d'emploi non satisfaites: 
1 homme. 

Offres d'emploi non satisfaites : 19 
hommes, 5 femmes. 

Théâtre de Cahors 
L'excellente Tournée Albert Char-

tier donnera sur la scène de nôtre 
théâtre le mardi 29 juillet 1919, en 
représentation 

« LES OBEELÉ » 

Sainte-AIauzie 
Dimanche a eu lieu à l'école publique, une 

cérémonie commémorative des Morts pour 
la Patrie, à l'occasion de la remise de la 
médaille frappée au nom de notre ancien 
instituteur Roger Dumas, mort au champ 
d honneur. 

La salie de classe avait été coquettement 
décorée par Mlle Boyé, institutrice, qui a 
donné lecture de la liste des enfants de ta 
commune, tombés au champ d'honneur. 

Plusieurs chœurs ont* été habilement 
exécutés par les élèves des écoles de Ste-
Alauzie et de Boisse, sous la direction im-
peccable de M. Selves, instituteur à Boisse. 

M. Doumer, inspecteur primaire, a salué 
la mémoire du regretté Roger Dumas, en 
ces termes : 

« Les chefs et les camarades du jeune 
caporal sont unanimes sur son compte. Ni 
doute dans son esprit, ni 'réticences dans 
ses propos ; il avait foi dans la bonté et la 
sainteté de la cause de sa patrie ; foi dans 
la victoire finale, foi dans les destinées de 
son pays. 

Son cœur, au danger, était ferme et déci-
dé : « il a fait preuve en toutes circonstan-
ces d'un courage et d'un sang-froid remar-
quables » dit «on général de brigade dans 
une citation remarquable ; « son air doux et 
timide cachait un caractère et une énergie 
peu communs », écrit son capitaine. L'insti-
tuteur Dumas Roger, était de ceux dont 
l'école a le droit de s'énorgueillir. 

Absent de Ste-Alauzie et combattant pour 
son pays ou se préparant en Afrique à com-
battre, l'instituteur Dumas Roger était tou-
jours et quand même, l'instituteur de Ste 
Alauzie ; c'était à Ste-Alauzie qu'il espérait, 
la tourmente passée et les 3 ans de service 
finis, retourner, et sa pensée, aux heures 
où elle était libre, a dû venir certainement 
bien souvent errer dans ce village, visiter 
leslieux familiers, les maisonsaimées, pour 
se poser enfin et toujours avec prédiléetion, 
longuement, dans cette maison d'école où 
il espérait bien revenir vivre des jours â 
nouveau tranquilles et heureux. 

Ste-Alauzie c'était le passé et c'était l'ave 
nir, deux visions de bonheur dans l'enfer 
des jours de combats. 

L'instituteur Dumas Roger n'est plus ; son 
cœur et sa pensée nous restent ; son ombre 
familière continuera à séjourner longtemps 
encore dans ce village, parmi vous, à venir 
dans cette école pour y présider, à l'insu de 
tous à l'enseignement de la jeunesse. 

L'instituteur Dumas Roger qui enseignait 
dans cette école quand il fut appelé en 1913 
sous les drapeaux, est mort a Margival le 
1er septembre 1914, à l'âge de 22 ans. 

Il était venu à Ste-Alauzie en octobre 1912, 
à sa sortie de l'Ecole Normale. 

C'était un jeune homme particulièrement 
bien cloué qui avait été admis à l'Ecole Nor-
male avec le n° 1 ; l'administration qui 
appréciait comme il convient ses brillantes 
qualités fut heureuse de donner satisfaction 

. à ses désirs, en lui confiant ce poste qui le 
mettait à quelques kilomètresde sa famille. 

Très modeste et très simple, de relations 
agréable et d'ailleurs, tout a son devoir et à 
sa famille, il possédait, je le sais, et à juste 
titre, votre sympathie comme vous possé-
diez la sienne; la vie tranquille et simple 
qu'il menait ici, ne pesait pas à sa jeunesse 
sérieuse, mais convenait au contraire à son 
esprit réfléchi et posé; il vivait dans son 
école, aimait vos enfants, se réjouissait de 
leurs progrès, et se plaisait à Ste-Alauzie. 

La loi militaire, en l'appelant en octobre 
1913, pour 3 ans sous les drapeaux, vint 
interrompre, suspendre pouvait-on penser 
ce cours heureux des choses. 

Le jeune instituteur fut affecté au 4" régi 
ment de zouaves, dont le dépôt est en Afri-
que. 

Et c'est en Afrique que la mobilisation le 
surprit. 

En toute hâte le régiment passa la mer et 
se dirigea vers la frontière du nord, qui à 
son arrivée, était déjà forcée ; le 17 août il 
arrivait en Belgique ; le l>r septembre le ca-
poral de zouaves Dumas Roger, tombait, 
mortellement frappé entre Laon etSoissons, 
à Margival, au cours d'une retraite, dont 
chaque jour était pour le glorieux régiment 
colonial, un jour de combat. » 

Lnzech 
L'Ecole primaire supérieure vient de 

remporter de beaux succès aux derniers 
examens de fin d'année scolaire. 

Les élèves G. Auricoste, de Cazals ; 
L. Bragard, de Douelle ; R. Carbonnel, de 
Tour-de-Faure ; L. Faure, du Vigan ; G. 
Gamgou, de Lascabannes ; G. Garrigou, de 
Catus et A. Salvan, de Lamothe-Fénelon 
ont été reçus à l'examen du brevet d'ensei-
gnement primaire supérieur, section géné-
rale. 

L'élève G. Auricoste, de Cazals a été 
admis, avec le n° 1, au concours de l'Ecole 
Normale de Cahors. 

Enfin sur cinq élèves définitivement 
eçus à l'examen de brevet élémentaire 

de capacité, 'tous appartiennent à notre 
école. Ce sont G. Auricoste, de Cazals ; 

Bragard, de Douelle et F. Crispel, de 
Luzech. 

Nos félicitations aux lauréats et à leurs 
maîtres. 

sous-lieutenanl d'infanterie e6t nommé 
instituteur à Strasbourg. 

Le jeune Jean Gay de Salviac, élevé au 
Lycée Gambetta, vient d'être reçu avec la 
mention assez bien aux épreuves 'du bacca-
lauréat ès-sciences 2e partie. 

Toutes nos félicitations. 

FEUILLETON DU « JOURNAL DU LOT » 

LE MARIAGE 
DE 

MADEiMOISELLE GIMEL 
Dactylographe 

Par RENÉ BAZIN 
De l'Académie Française 

I 
LA CRÉMERIE DE MADAME MAULÉON 

Le soleil très chaud fondait l'as-
phalte. La joie habitait cette lumière 
d'été faite encore pour l'accroisse-
ment de la vie, et elle rendait plus 
plus rapide et plus souple la marche 
des promeneurs de tout âge qui des-
cendaient ou remontaient le boule-
vard. Les voitures éventaient la 
chaussée, et la poussière s'élevait, 
blonde, jusqu'au troisième étage. Do-
minant le bruit des cornesi, des sirè-
nes et des roues, la dispute de deux 
hommes fit s'arrêter Evelyne. L'auto 
avait failli renverser le fiacre. Le co-
cher injuriait le chauffeur, la rivalité 
professionnelle rendait les propos 
vifs. L'homme au cheval criait : 
'— Espèce d'aristo ! Va donc, rou-

lotte ! Va donc, fume toujours ! 
Le mécanicien répliquait : 

— Voyez donc l'autre avec son mo-
teur à crottin ! A la remise, vieux, 
à la remise ! 

Trente passants riaient, "sw £*foiî« 

paient devant l'endroit où l'auto, une 
surprenante voiture couleur d'acajou, 
achevant sa courbe avec l'allure glis-
sante d'un navire qui accoste, se ran-
geait et s'arrêtait à deux centimètres 
du trottoir. Evelyne n'avait pas vu 
encore une berline aussi spacieuse : 
siège, coupé, et, derrière le coupé, 
séparé par une vitre, un troisième 
compartiment. 

— C'est pour la dame de compa-
gnie, expliqua un ouvrier. 

Evelyne était au premier rang. 
Ellq admirait) l'aménagement Inté-
rieur, les glaces1 biseautées* l'étoffe 
de soie capucine, la poche gonflée de 
cartes, la longue-vue logée dans une 
gaine de cuir au plafond, et puis, 
sur le toit, les malles et le jeu com-
plet de pneus animés comme des ba-
rils' sur un pont de navire. 

— Comme ça doit aller loin ! dit-
elle. On voudrait être la dame de com-
pagnie ! 

— Eh bien! mademoiselle, si j'étais 
le maître, votre place serait à l'inté-
rieur, pour sûr ! 

Elle avait donc parlé tout haut ? 
Elle tourna la tête, prit son air offen-
sé, les sourcils rapprochés, et aper-
çut un jeune employé à barbe fine, 
à profil fin, relieur, graveur, décora-
teur, un peu gouailleur en tout cas, 
et artiste, qui se tenait en arrière, 
un carton sous le bras ; puis, écla-
tant de rire : 

— Merci, dit-elle, j'aime mieux ne 
pas me faire rouler ! 

Elle fendit le groupe, qui s'ouvrit 
j rWnnt cette belle fille rmi riait : elle 

Figeac 
Voici la composition de la Chambre de 

discipline des huissiers, pour l'arrondisse-
ment de Figeac : 

Syndic: M» Nieucel, hutssi<er à Figeac; 
rapporteur : Me Boudet, huissier à Liver-
non ; secrétaire: Me Gueillet, huissier à 
Lacapelle; trésorier: M' Vayssettes, huis-
sier a Figeac ; Me Bessières, huissier à Bre-
tenoux. 

Arrestation. — M. le Commissaire de 
police a arrêté, vendredi, et remis entre les 
mains de l'autorité compétente un militaire, 
déserteur depuis déjà quelques mois. 

Note du commissariat de police. — Con-
formément aux dispositions des règlements 
en vigueur, les commerçants déjà visés par 
l'arrêté du 8 juillet 1918,'demeurent assujet-
tis à l'affichage très apparent du prix des 
denrées et substances précédemment dési-
gnées et dont la liste pourra être communi-
quée par le commissariat de police. 

Afin d'assurer l'exécution de ces prescrip-
tions, de fréquents et rigoureux contrôles 
seront exercés désormais. 

n'eut pas l'air de remarquer le petit 
salut de la tête fine et barbue, et elle 
reprit sa route, vivement, dans le so-
leil. 

Elle aurait voul,u entrer darts le 
parc Monceau et faire le tour d'une 
pelouse : c'était sa campagne préfé-
rée., Elle tira sa montre et tourna 
court, à gauche : impossible de pren-
dre une pareille liberté. La direction 
de la banque avait remis un travail 
urgent au bureau des dactylographes. 
Si Evelyne tardait, Mademoiselle 
Raymondes ne manquerait pas de faire 
remarquer à M. Maclarey, en la per-
sonne d'un employé supérieur, que 
Mademoiselle Evelyne prenait des 
permissions bien singulières, « sans 
doute parce qu'elle était jolie ». Ah ! 
quelle impardonnable inégalité! Pres-
que toutes les difficultés du métier 
venaient à Mademoiselle Gimel de ce 
qu'elle avait .un visage agréable, et 
ce je ne sais quoi, en outre, qui fait 
qu'une femme en jalouse une autre, 
même à beauté égale. 

Pendant qu'elle s'acheminait vers 
la banque Maclarey, les clients em-
plissaient la crémerie : quelques' ou-
vriers, — comme on ne pouvait se 
faire servir que de l'eau, du lait et 
de la bière, ils étaient rares chez Ma-
dame Mauléon, — des employés des 
postes, une comptable d'une grosse 
maison de confiserie, un jeune hom-
me qui devait être étudiant, ou avo-
cat stagiaire, à moins qu'il ne fût as-
sureur, car il avait toujours sous le 
bras, en entrant, une serviette en ma-
roquin, qu'il déposait sur une chaise, 

labsstidc-'Muraf 
Fête de la victoire. — La fête de la 

Victoire a été célébrée avec entrain par la 
jeunesse de la commune et des environs. 
La foire mensuelle, tombant ce jour-là, 
avait attiré peu de monde en raison des 
travaux agricoles en cours. 

Beaucoup de marchands forains et 
jardiniers avaient dressé leur éventaire. 

Le soir, un grand bal fut organisé dans 
la salle de la Mairie. Au son d'un orches-
tre entraînant de nombreux couples 
tourbillonnèrent jusqu'à une heure avan-
cée de la nuit. 

Un beau geste de la jeunesse mérite 
d'être signalé. Après la liquidation des 
frais, le reliquat de la recette soit 25 fr. a 
été versé au bureau de bienfaisance. Nous 
applaudissons de tout cœur à ce bon 
mouvement. Le public espère que d'autres 
bals payants viendront égayer notre 
population tant privée de saines distrac-
tions. Et ces bals seront courus quoi qu'en 
pense certain personnage grincheux. 

Souillac 
En réponse â la lettre de M. Bruel, parue 

ici-même, M. Malvy nous prie d'insérer la 
communication suivante : 

Souillac 17 juillet 1919 
Monsieur te Préfet, 

Monsieur Bruel m'informe qu'il nous a 
adressé sa démission de conseiller munici-
pal, alléguant que « le Conseil municipal et 
la municipalité, n'ont pas rempli tout le de-
voir civique qui leur incombait ce 14 juillet, 
pour glorifier nos poilus victorieux et hono-
rer nos morts pour la Patrie comme il con-
venait. » 

Je ne veux pas discuter les différentes 
questions municipales, l'occasion se présen-
tera au moment des élections, je veux pour-
tant vous faire savoir le rôle que j'ai joué 
pendant cette journée. 

Les instituteurs avaient organisé, pour le 
lundi 14 juillet, une cérémonie pour hono-
rer l'un des leurs tombé au champ d'hon-
neur et remettre à la famille une médaille 
commémorative. 

J'avais convoqué, pour cette fêle, le Con-
seil municipal en entier et fait une publica-
tion pour inviter la population à y assister. 

J'ai moi-même prononcé quelques paroles 
patriotiques et, ayant fait voter par le 
Conseil municipal, dans sa séance du 22 
juin 1919 (séance à laquelle n'assistait pas 
M. Bruel), l'érection sur une place publique, 
d'un monument à nos morts, j'ajoutai qu'une 
grande manifestation serait organisée par 
la Municipalité, lors de la rentrée des 
poilus. 

Permettez-moi, Monsieur le Préfet, de 
borner là mes observations, mais en ajou-
tant que le 29 juin et le 13 juillet à Gignac 
et à St-Sozy, j'ai assisté, comme conseiller 
général, à des cérémonies analogues et, lè 
14 juillet, à la tête de la Société de Secours 
Mutuels, dont je suis le Président et que 
j'avais convoqué la veille, à la cérémonie 
organisée au cimetière par un comité de 
fêtes. 

Veuillez agréer, Monsieur le Préfet 
l'assurance de mes sentiments respec-
tueux. 

MALVY, 
Maire et Conseiller généra! 

Salviac 
Fête patronale. — Dimanche 27 juillet, 

9 heureç : tour de ville en musique ; 11 heu-
res service religieux, à la mémoire des 
enfants de Salviac morts pour la Patrie 
avec musique et chant. A l'issue du service, 
manifestation patriotique, place, de l'Hôtel 
de Ville, avec le concours de la municipa-
lité et de la jeunesse des écoles. 

14 heunes, grand concours de voitures 
fleuries. 15 heures, bal champêtre ; 20 heu-
res, retraite aux flambeaux,; 20 h. 30, bal de 
nuit. 

Lundi 28. 11 h. : tour de ville en musique 
15 h. : Jeux divers ; 16 h. bal champêtre 
20 h. retraite aux flambeaux ; 20 h. 30 ; bal 
de nuit. 

Nos compatriotes. — Notre jeune compa-
triote Fernand Lugol, le fils de M. Lugol 
directeur de l'école primaire de Salviac, 

11 h. 55 

Le bolchevisme hongrois 
Toujours plus loin ! 

De Zurich : La situation est extrêmement 
tendue à Budapest où les éléments extrêmes 
du gouvernement font un grand effort pour 
rester maîtres du pouvoir. Les commissai-
res Wago et Samuel, auprès desquels Bela 
Kuhn passe pour*modéré, firent de tels pro-
grès qu'on s'attend à la victoire delà Terreu'r 
Rouge. 

Des communistes 
se rendent 

De Berne : Dimanche, alors qu'on procé-
dait au lancement de nouveaux monitors, la 
dernière canonnière restée fidèle aux com-
munistes hongrois se rendit aux Serbes. 
L'équipage demanda à combattre contre le 
gouvernement communiste. 

Bela Kuhn trop tiède 
De New-York : D'après la « Chicago Tri-

bune » Bela Kuhn aurait été renversé. 
Samuel, terroriste, serait chef du gouver-

nement. Bela Kuhn se serait rendu à 
Vienne. 

La lutte nécessaire 
De Vienne : Le général français Pellé a 

déclaré à un rédacteur du « Journal » que 
la question du bolchevisme hongrois n'est 
pas isolée; que la Hongrie consituant un 
poste avancé du bolchevisme russ>e, il étaiit 
nécessaire de constituer, contre les bol-
chevistes, formant unité, un front'Unique. 

*** 

L'avance de Deoikine 
De Copenhague : La dernière avance de 

Denikine affame les bolchevistosqui ont dû 
réduire à 1/4 de livre la ration de pain. 

Chine et Japon 
De Londres : La Chine signerait le Traité 

de paix, étant donné l'engagement du Japon, 
approuvé par les Alliés, de rendre le Chan-
tung. 

— D'autre part l'Itatie est déboutée de sa 
demande relative aux concessions autri-
chiennes de Tsien-Tsin. 

Conflit Mexico-Américain 
De Washington : Des marins américains, 

faisant partie de l'équipage d'un navire de 
guerre, furent attaqués par des Mexicains, 
tandis qu'ils péchaient dans la rivière Ta-
mesi. 

La grande flotte américaine se dirigerait 
vers les eaux mexicaines et le général 
Dickman, à peine retour de France, a reçu 
l'ordre de se rendre à Rio-Grande. 

A 

Les grèves yankees 
De Pittsburg : La grève générale de la 

métallurgie est envisagée. 
A 

L'action bolcheviste 
De Londres : Le comité d'enquête sur les 

menées bolchevistes, en Amérique, a décou-
vert que certains leaders ouvriers proje-
taient l'organisation delà grève générale des 
marins de tous pays pour paralyser les 
transports dans le monde entier. 

A 

« Charles » en Angleterre 
De Londres : L'empereur d'Autriche, 

Charles IER, aurait forme le projet de se re-
tirer en Angleterre. 

A 

Le Traité approuvé à Londres 
De Londres: Les Communes ont adopté, 

en 3e lecture, le bill ratifiant le traité de paix, 
par 163 voix contre 4. 

Là Convention Anglo-Française (alliance 
défensive) a été ratifiée à l'unanimité. 

A 

Bravo les Poilus Anglais ! 
De Londres : Les manifestations organi-

sées par le parti extrémiste à Trafalgar 
Square, le 21 juillet, suscita la colère des 
soldats qui s'emparèrent du drapeaurouge. 

Ouverture de Boulangerie 
10, Rue S'-Pierre, Cahors 

Monsieur CALES, démobilisé, a 
l'honneur de prévenir le public de la 
réouverture de l'ancienne boulangerie 
Boyer à partir du Samedi 26 Juillet 
1919. 

BONS MAÇONS 
sont demandés à deux francs de 
l'heure. S'adresser : BESSE, Saint-
Florenl-les-Niort (Deux-Sèvres). 

ETUDE 

■ de 
Me Georges FONTANGES 

DOCTEUR EN DROIT 

AVOUÉ A FIGEAC 

Reprise du cours du délai 
de surenchère du 6e 

Sur une requête présentée à 
M. le Président du tribunal 
civil de Figeac par M* FON-
TANGES, avoué de Monsieur 
Théophile LARNAUDIE, doc-
teur médecin à St-Pierre-Toi-
rac, de Monsieur Pierre GEN-
TOU,propriétaire à Frontenac, 
deMadameDorothéeDOUCET, 
veuve DELBOS, sans profes-
sion, demeurant à Frontenac, 
et de Monsieur Léopold 
LONGUEVERNHE, proprié-
taire agriculteur à Frontenac, 
adjudicataires savoir M. LAR-
NAUDIE du premier lot 
des biens dépendant des suc-
cessions de Monsieur Louis 
DELBOS et de Madame Sophie 
SER, son épouse, en leur 
vivant propriétaires cultiva-
teurs, demeurant au Mas Del 

Sol commune de Frontenac, 
moyennant le prix principal 
de cinq mille cinq cent qua-
rante francs, M. GENTOU du 
deuxième lot, moyennant le 
prix principal de dix-huit 
cents francs, du troisième lot 
moyennant le prix de cent 
soixante francs, et du cin-
quième lot moyennant le prix 
de cent soixante francs, Mme 
Dorothée DOUGET, du qua-
trième lot moyennant le prix 
de deux cent soixante francs, 
M. LONGUEVERNHE du 
sixième lot moyennant le prix 
de deux cents lrancs, aux ter-
mes d'un procès-verbal d'adju-
dication dressé par Me TÂR-
RAYRE, notaire à Figeac, en 
date du premier juin mil neuf 
cent dix-neuf enregistré, à suite 
de la vente sur licitation desdits 
immeubles poursuivie à la 
requête de : 1° Mme Albanie 
DELBOS sans profession, 
épouse de M. Pierre GENTOU 
propriétaire agriculteur, de-
meurant à Frontenac et 2° de 
Mme Dorothée DOUCET sans 
profession, veuve de M. Auré-
lien DELBOS, demeurant à 
Frontenac, agissant comme 
tutrice de ses quatre enfants 
mineurs, Augusta, Suzanne, 
Gabriel et Odette DELBOS et 

sur les clauses du cahier des 
charges déposé en l'étude de 
M" TARRAYRE, laquelle re-
quête préalablement dénoncée 
aux parties intéressées, ten-
dant à obtenir, en conformité du 
décret du 17 juin 1916, la levée 
de la suspension des délais 
de surenchère sur ladite adju-
dication, il est intervenu une 
ordonnancede M. le Président 
du tribunal civil de Figeac en 
date dix-huit juillet mil neuf 
cent dix-neuf, enregistrée 
ainsi conçue : 

« Nous, Président, vu la re-
« quête qui précède, vu les piè-
« ces et notamment les noti-
« fleations de la demande aux 
« parties intéressées; attendu 
« qu'aucune partie intéressée 
« n'est mobilisée ni domiciliée 
« dans une localité avec la-
« quelle les communications 
« postales se trouvent inter-
« rompues,autorisons lecours 
« des délais de surenchère du 
« sixième sur l'adjudication 
« des immeubles visés en la re-
« quête. Disons toutefois que 
« ledit délai ne prendra cours 
« qu'après l'expiration du 
« mois qui suivra l'insertion 
« de la présente ordonnance 
« dans le journal d'annonces 
« légales « le Journal du Lot » 

« et s'il n'est pas survenu 
« d'opposition dans le cours 
« dudit mois. Réservons aux 
« demandeurs de nous en 
« référer au cas où il survien-
« drait une opposition. Disons 
« que la présente ordonnance 
« sera exécutoire sur minute. 
«Fait au Palais de justice le 
« dix-huit juillet mil neuf cent 
« dix-neuf. » Signé : 

MALRIEU, Président. 
La présente insertion est 

faite en exécution de cette 
ordonnance pour faire prendre 
cours, à dater de ce jour, au 
délai d'un mois pendant lequel 
les intéressés pourront noti-
fier leur opposition motivée à 
la reprise du cours des délais 
de surenchère sur l'adjudica-
tion dont s'agit par une lettre 
recommandée adressée à M. 
le greffier du tribunal civil de 
Figeac. 

Etant déclaré qu'en confor-
mité du décret du 17 juin 1916, 
si, à l'expiration dudit mois, 
aucune opposition n'a été for-
mulée, le délai delà surenchè-
re du sixième sur ladite adju-
dication prendra cours de 
plein droit, pour une durée 
égale au délai ordinaire. 
Signé : FONTANGES, avoué-

avec ses gants et son chapeau de soie. 
Onze personnes. La petite salle était 
presque pleine. Il ne restait qu'une 
seule place. Madame Mauléon, ma-
gnifique de contentement, s'épanouis-
sait au cliquetis des assiettes, bais-
sant la tête et présentant ses ban-
deaux bruns aux reflets du jour, les 
yeux à demi clos sur des comptes 
faciles, ou bien elle avançait une sou-
coupe, une tasse, une assiette, ras-
surait d'un geste lé" client pressé, 
gourmandait à demi-voix l'unique 
servante, Louise. Celle-ci faisait des 
prodiges. Elle avait une manière de 
glisser sur les dalles saupoudrées de 
sciure de bois, de pousser du pied la 
porte de la cuisine, de revenir avec 
quatre ou cinq assiettes pleines, de 
les distribuer, sans jamais se trom-
per ; elle avait une allure souple, un 
geste sûr, des yeux noirs qui voyaient 
fout, une manière preste de dire : 
« Je sais ; tout à l'heure je reviens », 
qui eût fait l'admiration d'un maître 
d'hôtel. Il faut croire que tes spécia-
listes manquaient dans la salle. Nul 
ne pensait à faire à la petite bonne 
les compliments qu'elle méritait le 
mieux. Elle entendait d'autres hom-
mages, discrets à cause de la présen-
ce de Madame Mauléon ; elle les. ac-
cueillait avec indifférence, comme 
quelqu'un qui n'a pas le temps. Ce 
n'était pas une sotte. Quand le com-
mis des postes, ayant sucré son café, 
tira de sa poche et disposa en éven-
tail cinq billets de la loterie; des En-
fants scrofuleux de la Seine, et de-

î manda : « Mademoiselle Louise» s'il 

vous plaît, p,our que je gagne, choi-, 
; sissez pour moi deux billets, je rendi 
! les autres », elle répondit : 

— Choisissez vous-même ! 
— Non. Vous1 avez la main heureu-

se. Si je gagne... 
— Vous partagez ? 
— Pas tout à fait, mais je vous 

embrasse. 
— Pas gêné ! Ça vous ferait deux 

gros lots à la fois ! 
Et elle enleva la cafetière. On riait. 

Madame Mauléon elle-même approu-
vait, parce que la plaisanterie n'avait 
pas ralenti le service. L'employé sor-
tit, l'éventail de billets encore ouvert 
au bout des doigts. A ce moment mê-
me, le lieutenant entrait. Il était en 
civil. Sans répondre à l'inclination de 
tête de Madame Mauléon, sans paraî-
tre même la remarquer, il s'assit de-
vant une table sur laquelle étaient 
servis des horsi-d'œuvre, et se mit à 
croquer un quartier d'artichaut. On 
vit, sous ses moustaches, toutes ses 
dents qui étaient blanches, pointues 
et ardentes. On eût dit qu'il riait. Il 
mangeait, comme font leà êtres jeunes 
et affamés, qui ont toujours l'air 
d'attaquer une proie. C'était un de ces 
hommes, nombreux en France, qu'on 
peut appeler des soldats nés., Sous le 
front, nettement et fortement enca-
dré, sous les: sourcils droits, courts, 
brusquement arrêtés, les yeux, d'un 
brun de vêtement de travail, sem-

i blaient sans curiosité. Quand on ren-
1 contrait leur regard, on sentait de-

vant soi une âme disciplinée, une pen-
> s'ée continue, forte, que les images 

intéressaient peu et ne brisaient ja-
mais. Un gamin avait crié, un jour .' 

— C'est un revanchard ! 
Il avait deviné juste : un homme de 

peu, mais qui portait en lui Ifimage 
de la France, et la petite lampe allu-
mée devant. Les traits du visage 
étaient réguliers, mais d'un modelé 
rude, et la mâchoire, par exemple, 
un peu avançante et carrée en avant, 
se relevait près de l'oreille à angle 
droit, et partout l'os affleurait la peau. 
Les moustaches maigres, courtes, 
qu'il essayait de tordre et de : re-
dresser au coin des lèvres, disaient 
la jeunesse et 'e jeune orgueil- Ce 
devait être un de ces fils de fonction-
naire subalterne, ou de sous-officier 
retraité, ou de minime propriétaire» 
qui ont appris, dès l'enfance, q11'" 
faudrait avoir une carrière et en yi; 
vre, et qui ont, tout aussitôt, chois1 

l'armée, sachant qu'elle les laisse-
rait pauvres, mais la préférant » 
tout, parce qu'elle répond chez eux a 
une passion d'autorité, d'honneur et 
d'action. Avec eux, ils apportent »u 

régiment le goût de l'ordre, de la pré-
paration minutieuse des moindres en-
treprises, des besognes manuelles, d 
la stricte économie, et aussi une fa-
cilité de compagnonnage avec lie so'" 
dat, une serviabilité précieuse dans 
la vie de la caserne ou du camp-

ÇA suivre)-

Le Gérant : A. COUESLANT. 
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